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ARRÊTÉ N°1008/2024 DU 13 AOÛT 2024 
 

ARRÊTÉ TEMPORAIRE 
PORTANT RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 

SUR LE DOMAINE PUBLIC ROUTIER DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE 
 
VU la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 fe vrier 2007 portant dispositions 

statutaires et institutionnelles relatives a  l’Outre-mer 
 
VU  le code ge ne ral des collectivite s territoriales, 
 
VU le code de la route, 
 
VU  le code de la voirie routie re, 
 
VU l’arre te  interministe riel du 24 novembre 1967 sur la signalisation routie re modifie  par 
 des arre te s subse quents, et l’instruction interministe rielle sur la signalisation routie re 
 du 22 octobre 1963 modifie e, 
 
VU  l’instruction interministe rielle sur la signalisation temporaire (livre I – huitie me partie – 
 signalisation temporaire) approuve e par arre te  du 6 novembre 1992 et modifie e, 
 
CONSIDÉRANT qu’il est ne cessaire de fermer la circulation sur la route CT 24 (route d’acce s au 
quai de croisie re) par demi-chausse e afin de se curiser celle-ci pendant la re alisation de travaux 
(cre ation d’un re seau d’e clairage public, raccordement de la plateforme du quai de croisie re aux 
re seaux EDF, Te le com et AEP, implantation de cande labres). 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : A la demande de la socie te  STP SARL, la route CT 24 (route d’acce s au quai de croisie re) 
peut e tre ponctuellement ferme e a  la circulation par demi-chausse e en tant que de besoin lors du 
creusage des tranche es (deux tranche es pre vues) ou de l’installation des cande labres (six cande -
labres pre vus). 
 
Article 2 : Le pre sent arre te  est applicable de s sa publication jusqu’au jeudi 31 octobre 2024. 

En cas d’escale de navire, que ce soit au quai de croisie re ou au quai en eaux profondes, les travaux 
doivent e tre interrompus et les deux voies rendues a  la circulation jusqu’au de part du navire. 
 
Article 3 : La mise en place, la pose, la maintenance, l’entretien, et l’enle vement de la signalisation 
temporaire sont assure s par le pe titionnaire. 

Lorsque la route est ferme e a  la circulation par demi-chausse e, cette signalisation est conforme au 
sche ma de signalisation CF22 (hors temps de brouillard) du manuel du chef de chantier (volume 
4), ainsi qu’a  l’instruction interministe rielle sur la signalisation routie re, huitie me partie, signali-
sation temporaire. 
 



Article 4 : La responsabilite  du pe titionnaire est substitue e a  celle de l’administration si celle-ci 
vient a  e tre recherche e pour tout accident qui serait la conse quence de l’inobservation de la 
pre sente re glementation et du dossier d’exploitation sous chantier. 

Le pe titionnaire doit prendre en compte les re glementations existantes et inte grer le cas e che ant 
les prescriptions techniques qui en de coulent dans les modalite s de re alisation des travaux. 

Toute infraction au pre sent arre te  est constate e et poursuivie conforme ment aux lois et textes en 
vigueur. 
 
Article 5 : Le pre sent arre te  fait l’objet des mesures de publicite  prescrites par la loi et sera trans-
mis au repre sentant de l’E tat a  Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 
 

Transmis au représentant de l’État 

Le 13 août 2024 
 
Publié le 13 août 2024 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Pour Le Président, 
Le 1er Vice-Président 

 
 
 

Yannick ABRAHAM 
 

 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la pre sente de cision est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Pre sident du Conseil Territorial – Ho tel du Territoire, Place Monseigneur 
MAURER, BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON dans un de lai de deux mois suivant sa publication ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Pre fecture, Place du Lieu-
tenant-Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON dans un de lai de deux mois suivant sa publica-
tion ou la de cision de refus suite a  un recours gracieux. 
Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois par l’autorité compétente vaut décision de refus. 


